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Octobre 2026 N°94 

Le gouvernement de Notre cher président ne manque en 
rien, pour penser à nous !  
 

 Mr Lecornu 1 er Ministre   « par intérim », en lien avec le MEDEF 
pense trouver le moyen de boucler son budget en taxant les retraités 
de plus de 2000€.  
 

Ce qui devrait être le SMIC et le montant à minima des pensions est 
dans l’objectif de ces chers gouvernants et du Patronat. Ils veulent faire 
payer les retraités!  
 

Nous payons déjà des impôts sur notre retraite notamment par la CSG 
et nous faire passer les retraités pour des nantis.  
 

Alors que l’inflation continue aujourd’hui avec le prix de l’essence 
moyen de vie, et des prix qui ne cessent d’augmenter, doit appeler de 
notre part, une réaction sur cette mesure, mais aussi sur la nécessité 
d’augmenter salaires et des pensions.  
 

Cela ne viendra pas tout seul ! On doit réagir !! Alors qu’une étude 
sénatoriale conjointe animée par Fabien Gay sénateur PCF a dénoncé 
les 211 milliards attribués aux entreprises sans contrepartie.  
 

Le Budget national ne doit pas être amputé ou abondé par la 
diminution de nos pensions mais au contraire faire contribuer 
notamment ceux qui touchent des dividendes.  
 

« Cerise sur le gâteau » 
 

Nous ne devrions pas être augmentés sur notre retraite 
AGIRC ARCCO le 1 er Novembre prochain. Cette retraite 
complémentaire à points, telle que le souhaiterait le Gouvernement et 
le Patronat et certaines organisations réformistes.  
 

Notre USRCGT31 et l’USRAF CGT vous appellent à :  
 

 

EXIGER l’augmentation de la Pension 
AGIRC/ARCCO le 1er Novembre 2026.  
 RDV Le 14 OCTOBRE à 12h. devant 
l’entrée du STADIUM !  
Pour aller en manif devant le MEDEF 

MANIFESTER le 19 Novembre pour la 
défense de notre pouvoir d’achat.  
 

  

SOYONS NOMBREUX !!!!!!  
 

Jc Chazottes  

L’AGENDA 
 

 

14 octobre action pour 

défendre l’AGIRC/

ARCCO . 

 

19 Novembre 2025 

Manifestation 

nationale pour la 

défense du pouvoir 

d’achat 

  
« Le pouvoir 

d’achat, ce 

n’est pas un 

luxe, c’est une 

nécessité. »  
 

Georges  

Seguy  

janvier 1972  
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L’avenir de notre section : un enjeu collectif     
 

Faire la chronique de la vie de la section n’est pas chose facile si l’on veut éviter les redites. 
En effet, notre activité se répète chaque mois : réunion de bureau en visioconférence, 
préparation du prochain numéro de Notre Lettre, contacts avec les adhérents, préparation 
des prochaines manifestations, etc. 
 

Mais je veux aujourd’hui évoquer un sujet plus particulier : celui de l’avenir de notre 
section. 
 

Nous avons tenu ce matin une Assemblée Générale, avec 13 participants et 12 camarades 
excusés. Il en ressort que l’avenir de notre section syndicale est sombre : des adhérents 
qui prennent de l’âge, peu ou pas de renouvellement, et une vie syndicale qui repose sur 
un nombre trop limité de camarades. Si l’un d’entre eux, pour diverses raisons, ne peut plus 
assumer son rôle, c’est l’ensemble de l’activité de la section qui risque d’en pâtir. 
 

Déjà, il n’y a plus de secrétaire général de la section. Cette fonction est désormais assurée 
collectivement, mais ce fonctionnement a ses limites. 
 

Ce constat n’est évidemment pas réjouissant, mais il nous faut en 
débattre tous ensemble. Les raisons sont multiples et doivent faire 
l’objet d’une réflexion collective, en y associant également les 
camarades actifs. 
 

Pour autant, la vie de la section continue. Deux dates sont d’ores et 
déjà à retenir (voir par ailleurs) pour des actions auxquelles nous nous 
inscrivons pleinement. 
 

Ce sera l’occasion de nous retrouver, de nous rencontrer et de 
montrer que l’URSAF CGT Sud Ouest, malgré les problèmes 
évoqués, continue à jouer son rôle. 

Gérard Gilabert 

Mobilisation des lycéens : la CGT dénonce la répression 

Depuis plusieurs jours, des lycéennes et lycéens se mobilisent dans de nombreux 
établissements pour dénoncer leurs conditions d’étude, le manque de personnels et les 
classes surchargées. Dans un communiqué publié le 28 septembre 2026, la CGT apporte son 
soutien à cette mobilisation et conteste l’idée qu’elle serait de nature partisane. 

La CGT dénonce également les interpellations, gardes à vue et violences aux abords de 
certains établissements. Elle rappelle que les lycéens doivent pouvoir s’exprimer, se réunir et 
défendre leurs revendications. Pour le syndicat, l’école doit être un lieu où la démocratie peut 
s’exercer, et non un espace où les élèves mobilisés sont intimidés ou sanctionnés. 

Tout en soutenant leur droit à la mobilisation, la CGT insiste sur l’autonomie des lycéens : ce 
sont eux qui doivent définir leurs revendications et leurs actions. Elle appelle enfin les 
personnels de l’Éducation nationale à accompagner les élèves et à garantir leurs libertés. Elle 
réaffirme sa solidarité avec les mobilisés. 
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La guerre est redevenue une réalité quotidienne pour des millions de personnes. 
 

65 conflits armés impliquant au moins un État ont été recensés en 2025 par le 
programme UCDP de l’Université d’Uppsala — un niveau jamais atteint depuis le début de 
cette série statistique en 1946. 
 

Environ 244 600 personnes ont été tuées en 2025. 
 

À la fin de 2025, 117,8 millions de personnes étaient déplacées de force dans le monde. 
Les dépenses militaires mondiales ont atteint environ 2 700 milliards de dollars en 
2024, selon le SIPRI (Institut International de recherche sur la paix de Stockholm) .  

Ce sont des milliards qui pourraient être consacrés à la santé, à l’éducation, au logement, 
aux transports et à la transition écologique. 
 

La paix n’est pas une faiblesse. 
 

La paix est une exigence sociale et humaine. Car au final, ce sont 
toujours les populations qui en subissent les conséquences 
économique.  
 

C’est pourquoi la CGT s’est investie dans la manifestation du 21 
septembre, comme elle s’engage dans toutes les initiatives en faveur de la 
paix, du désarmement et de la solidarité entre les peuples. 
 

Pour la paix, pour la justice sociale,  
pour un monde débarrassé de la guerre.    

Alain Postel 

Services publics : la mobilisation monte d’un cran 

À Toulouse 11 000 personnes ont défilés, le 29 septembre 2026, et plus de 300 000 agentes et 
agents de la Fonction publique, accompagnés notamment par des pompiers, des lycéens, des 
salariés du privé et des retraités, se sont mobilisés partout en France. Plus de 180 
rassemblements ont été organisés pour 
dénoncer la dégradation des services publics 
et la baisse du pouvoir d’achat. 
 

La CGT alerte sur le manque de moyens dans 
les hôpitaux, les services de secours et 
l’ensemble des services publics. Elle dénonce 
également des salaires et des pensions qui ne 
progressent pas suffisamment face à la 
hausse des prix, des loyers et des carburants. 
 

Le syndicat critique le projet de budget 2027, 
qu’il considère comme une nouvelle politique 
d’austérité, ainsi que le gel du point d’indice 
des fonctionnaires. Pour la CGT, les 
économies ne doivent pas se faire au 
détriment des agents et de la population. 
 
 

Face à cette situation, elle réclame davantage de moyens pour les services publics, une 
revalorisation des rémunérations et une amélioration des conditions de travail. Elle affirme 
également son soutien aux lycéens mobilisés pour leurs conditions d’étude et dénonce la 
réponse policière apportée à certaines mobilisations. 
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Notre Assemblée générale a permis de faire le point sur notre activité et surtout sur l’avenir de 
notre section. 
Nos revendications restent essentielles 
Nous continuons à défendre : 

le pouvoir d’achat et le niveau des pensions ; 
 

la retraite comme un droit issu des cotisations et des luttes ; 
 

la santé et l’accès aux soins ; 
 

les services publics et la Sécurité sociale ; 
 

une transition écologique socialement juste ; 
 

la paix et la solidarité avec les travailleurs et retraités. 
 

Les prochaines mobilisations seront l’occasion de porter ensemble ces revendications. 
 

Préparer l’avenir 
Notre section connaît une situation difficile : nous sommes moins nombreux et nos militants 
vieillissent. Il faut donc préparer la relève.  

 

La priorité fixée, est de renforcer la continuité syndicale entre actifs et retraités : garder le 
contact avec les salariés au moment de leur départ, mieux travailler avec les sections d’actifs et 
permettre à chacun de poursuivre son engagement à la retraite. 
 

Nous devons également développer nos contacts à Toulouse, Roissy et sur les autres sites 
Air France, et rechercher de nouveaux militants. 
 

Notre journal « notre lettre » reste un outil essentiel pour informer et rassembler. Nous voulons 
continuer à le développer, avec davantage de sujets sur la vie quotidienne des retraités, le 
pouvoir d’achat, la santé, les services publics, mais aussi sur les luttes des actifs et des 
jeunes. 
 

Le site et les newsletters doivent également nous permettre de maintenir le contact avec les 
adhérents, où qu’ils habitent. 
 

Faire vivre notre collectif 
Notre syndicat, ce sont aussi des échanges, de la convivialité, de l’entraide et de la solidarité. 
Chacun peut contribuer, même ponctuellement : une idée, un contact, quelques heures de 
disponibilité… Il n’est pas nécessaire d’être un responsable pour être utile. 
 

À RETENIR 
14 octobre → mobilisation AGIRC-ARRCO et carte-pétition 
4-5 novembre → congrès départemental de l’USR 31 
19 novembre → journée nationale sur le pouvoir d’achat 
24-25 novembre → formation « préparation à la retraite » 
 

NOTRE AVENIR DÉPEND AUSSI DE NOUS ! 
 

Notre section a une histoire et une expérience importantes. Aujourd’hui, 
notre responsabilité est de transmettre, renouveler et continuer à agir. 

Toutes les bonnes volontés sont les bienvenues pour faire 
vivre notre section USRAF CGT dans le Sud Ouest ! 

Christian Bourdet 
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Aujourd’hui, nous voulons rendre 
hommage à Pierre, notre camarade et 
notre ami, que beaucoup appelaient 
affectueusement Pierrot. 

Militant syndical profondément engagé, 
Pierrot a consacré une grande partie de 
sa vie à la défense des salariés et du 
droit du travail au sein d’Air France. 
Secrétaire, puis dirigeant et permanent 
de la CGT, il était de ceux qui étaient 
toujours disponibles pour écouter, conseiller, accompagner et défendre les salariés dans 
leurs difficultés. Il savait aussi faire face aux coups et aux difficultés, sans jamais renoncer 
à ses convictions. 

Mais son engagement dépassait largement le cadre de l’entreprise. Pierrot était un homme 
attaché à la paix, à la justice sociale, à la lutte contre l’apartheid et à l’émancipation des 
peuples. Son militantisme était avant tout tourné vers l’humain, le progrès social et la 
solidarité. 

Pour celles et ceux qui l’ont connu, Pierrot laisse aussi le souvenir d’un homme fidèle en 
amitié et attentif aux générations qui lui succédaient. À son filleul Fabien, comme à 
beaucoup d’autres militants, il a transmis des convictions, des combats et surtout l’envie de 
ne jamais baisser les bras. 

Son absence est une douleur, mais son engagement demeure. À travers celles et ceux qui 
continuent à défendre les salariés, la justice sociale, la paix et la solidarité, une part de 
Pierrot reste avec nous. 

Nous ne l’oublierons pas. Et nous continuerons, avec fraternité et détermination, à faire 
vivre ce qu’il nous a transmis. 

J’ai connu Pierrot alors que j’étais en 
charge de la section CGT d’Orly Nord et 
qu’il militait activement à la DM LI, avec 
Léo Mage, entre autres. 
 

Puis il a progressé et a pris ma suite 
lorsque je suis retourné en production à la 
GV, en 1975, pour me refaire 
professionnellement après dix ans comme 
permanent (CE, CCE, section). Je suis 
ensuite parti à la Postale en 1979, où je 
suis resté jusqu’à ma retraite en 1994 
(départs Attali). 
 

J’ai revu Pierrot lors de nos 
rassemblements et de nos vacances à 
Guidel. C’était un camarade bienveillant, 
convaincu et à l’écoute des autres, qui a 
fait du bon boulot pour le syndicat et son 
parti. 
 

Je garde de lui un souvenir ému, en 
pensant aux joyeux moments passés 
ensemble dans les luttes comme dans nos 
loisirs. 
 

Sacré Pierrot ! 
 

Michel Millet 
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Après le gel des pensions complémentaires Agirc-Arrco depuis novembre 2025, les 
retraité·es refusent une nouvelle perte de pouvoir d’achat. 

116,6 milliards d’euros de réserves, 14 millions de retraité·es concerné·es : ces 
réserves doivent garantir l’avenir du régime, pas financer de nouvelles baisses de 
cotisations patronales. 

Signez la carte-pétition de l’UCR-CGT. Faites-la signer autour 

de vous et partagez-la largement. 

Le 14 octobre, défendons notre pouvoir d’achat et nos retraites complémentaires 

et exigeons la revalorisation de nos pensions AGIRC/ARCCO le 1er Novembre 2026.  

 RDV Le 14 OCTOBRE à 12h.  

devant l’entrée du STADIUM !  

Pour aller en manif devant le MEDEF  
 

✊ ── ✦ RETRAITÉ·ES EN LUTTE ✦ ── ✊  

L’UCR-CGT (Union confédérale des retraité·es CGT) appelle à une grande 
manifestation nationale des retraité·es à Paris,  

le jeudi 19 novembre 2026.  
Rattrapage des pertes de pouvoir d’achat des retraité·es. 
Augmentation des pensions, notamment une revendication de +10 %  
Pour les retraites complémentaires : +5 % immédiatement au titre de 2025 et 2026,  
Défense de la Sécurité sociale et des services publics. 
Meilleure prise en charge des dépenses de santé. 
 

Une manifestation est prévu à Paris.  
Des organisations CGT départementales prévoient des 

mobilisations et des départs collectifs vers Paris. 


